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La Mission permanente du Canada près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui faire parvenir un aide-mémoire distribué par le Canada à tous les États membres préalablement à sa demande d’adhésion à l’Organisation interaméricaine de défense en décembre 2002.


Étant donné que ce document présente la perspective du Canada quant à l’avenir de l’Organisation interaméricaine de défense, la Mission permanente du Canada demande qu’il soit annexé à l’“Étude sur les recommandations formulées au sujet de la modernisation et des changements nécessaires pour doter l’OEA de l’expertise technique, consultative et éducative  en matière de défense et de sécurité, en vue d’appuyer l’examen actuel des institutions du Système interaméricain consacrées aux questions de sécurité continentale” (CSH/GT/ADS-7/03)  pour qu’il soit examiné par les États membres dans le cadre des discussions qui se déroulent actuellement au sujet de la Recommandation IV de cette Étude.


La Mission permanente du Canada saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C.

Le 14 mai 2004
AIDE-MÉMOIRE
LE CANADA ET L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE
Lorsque le Canada a adhéré à l’Organisation des États américains (OEA) en 1990, il a été invité à devenir membre également de l’Organisation interaméricaine de défense (OID). Il n’a pas accepté l’invitation à l’époque parce qu’il se posait des questions au sujet des relations entre l’OEA et l’OID.
Depuis une décennie, le Canada collabore avec les autres États membres pour promouvoir des liens plus étroits et une plus grande coopération entre l’Organisation interaméricaine de défense et les organes politiques et techniques de l’OEA. Nous avons été favorablement impressionnés par la réponse de l’OID et par sa volonté de contribuer concrètement à la réalisation des priorités de l’OEA. Cette volonté se manifeste par exemple dans la participation active de l’OID aux activités de déminage en Amérique centrale, dans ses travaux sur les mesures de confiance et de sécurité et dans les évaluations de la sécurité stratégique qu’elle fournit à l’OEA.
L’OID a aussi contribué à renforcer le Collège interaméricain de défense en l’encourageant à réformer ses programmes et en soutenant son programme d’Éducation pour la paix.
Le Canada croit à la nécessité d’un organisme vraiment hémisphérique pour faciliter la coopération militaire et fournir à l’OEA, à son secrétaire général et à son Conseil permanent des conseils militaires sur les questions de défense et de sécurité. Seule tribune utilisée continuellement pour le dialogue et le réseautage entre les forces armées de l’hémisphère, elle constitue une ressource précieuse. Le Canada croit qu’il serait possible de retirer des avantages encore plus grands de l’OID et de ses structures subsidiaires en modernisant ses relations avec l’OEA et en continuant de réformer son orientation et ses pratiques.
Le Canada reconnaît et apprécie les efforts que l’OID a accomplis elle-même dernièrement pour moderniser sa structure et sa mission. La décision d’autoriser l’accréditation de civils des pays sans forces armées témoigne d’une attitude plus inclusive. Les changements apportés aux règles de procédure pour qu’il soit plus simple de modifier ses statuts constituent un autre développement positif, tout comme la création d’un Groupe de travail sur la modernisation, auquel le Conseil de direction de l’OID a confié le mandat d’examiner des projets de réformes structurelles et de suggérer une vision et une mission actualisées de nature à préserver la pertinence de l’Organisation.
Le Canada accueille favorablement l’engagement de l’OEA dans la réforme de l’OID. Conformément à une résolution du Comité mixte de la modernisation présidé par le Chili et le Canada, l’Assemblée générale de 2002 de l’OEA, à Bidgetown, a ordonné d’examiner les relations entre les deux organisations en vue de recommander des modifications de la structure de l’OID et de faire le consensus sur son statut par rapport à l’OEA, y compris le principe de la surveillance civile et la formation démocratique de ses autorités.
Vu ces tendances positives dans le sens de la modernisation et vu le statut actuel de la coopération et du dialogue interaméricains sur la sécurité de l’hémisphère, le Canada juge le moment venu d’adhérer à l’OID. C’est une décision qui a demandé mûre réflexion, car nous souhaitons encore d’autres changements, et nous avons décidé d’y adhérer sur la promesse d’autres progrès et réformes pour les mois et les années à venir.
Si l’OID accepte sa demande d’adhésion, le Canada travaillera activement à l’atteinte des buts suivants:
1.
Liens plus forts et plus grande responsabilisation de l’Organisation interaméricaine de défense (OID) vis-à-vis des organes politiques de l’OEA, plus précisément le Conseil permanent et l’Assemblée générale, conformément au principe de la reddition de comptes des forces armées aux autorités civiles, déjà appliqué par les États membres de l’OEA.
2.
Liens de coopération plus étroits entre l’OID et ses organes subsidiaires et les comités pertinents, en particulier le Comité de la sécurité de l’hémisphère.
3.
Plus grande convergence entre l’OEA, l’OID et les Conférences des ministres de la défense des Amériques et les conférences des différentes armes (la Conférence des armées des Amériques, la Conférence navale interaméricaine et le Système de coopération entre les armées de l’air américaines). Par exemple, nous croyons que l’OID devrait être chargée de coordonner les Conférences des ministres de la défense des Amériques et d’en assurer la continuité administrative et thématique en apportant son appui au pays hôte et en facilitant le suivi, le cas échéant, de concert avec le Comité de la sécurité de l’hémisphère.
4.
Maximisation de l’efficacité et de l’efficience des ressources de l’OID.
5.
Réforme des statuts de l’OID, pour que le président puisse être choisi parmi tous les États membres.
6.
Poursuite des efforts pour le renforcement des programmes d’enseignement du Collège interaméricain de défense et expansion de ses liens avec d’autres établissements d’enseignement, pour que le Collège soit un grand centre d’enseignement supérieur en matière de sécurité et de défense pour la collectivité civile et militaire de l’OEA et les États membres.
Le Canada estime que ces changements permettraient à l’OID de réaliser son potentiel comme agent de dialogue et de coopération pour la sécurité de l’hémisphère. Nous comptons collaborer avec les autres États membres pour atteindre ces objectifs.
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